
proximité efficacité

La  l e t t r e  de  Fab ienne  Ke l l e r  
Séna teu r  du  Bas -Rh in

écouteaction partage

Premiers effets !
Partage de l'ordre du jour entre
le Gouvernement et le Parle-
ment, examen des projets de loi
sur la base du texte adopté en
commission, intervention du
Président devant le Congrès...
La réforme constitutionnelle du
23 juillet 2008 produit ses pre-
miers effets visibles et modernise
sensiblement le travail parle-
mentaire. Aux députés et aux
sénateurs de s'approprier leur
nouvelle boîte à outils ! 
Les thèmes de la rentrée ?
Financement de la sécu, Budget
de l'Etat, sortie de crise,
Grenelle Environnement II,
taxe carbone... et surtout réfor-
me des collectivités locales  et
montée en puissance des
agglomérations ! Les chantiers
ne vont pas manquer et il nous
faut déjà les anticiper. Je vous
souhaite un très bon été  !

Mon tour de France pour l'Europe
J'ai sillonné la France pour témoigner de ma passion pour
l'Europe. Lille, Marseille, Reims, Blois, Metz, Montrouge,
Mulhouse... Plusieurs réunions publiques organisées à l'occasion
des européennes m'ont offert l'opportunité de débattre avec des per-
sonnalités politiques, des experts et des Français de tous bords. J'ai
ainsi témoigné de la mission particulière de Strasbourg l'euro-
péenne. J'ai assumé par ailleurs la responsabilité de trésorière
nationale de l'UMP-Nouveau centre-Gauche moderne-La majorité présidentielle.

Développer les gares contemporaines
Le Premier ministre m'a confié en septembre une mission sur
la gare contemporaine, lieu d'échange et de complémentarité
entre les transports, lieu de vie et de services, et centre d'un
quartier urbain dense et durable. J'ai proposé de stimuler les
investissements pour aménager les grandes gares et faire
émerger de nouvelles mobilités. Il faudra consacrer 500 mil-
lions d'euros par an pendant dix ans. Je suggère également
de créer un manager de la grande gare, interlocuteur unique
des multiples partenaires, et de nous donner 4 ans pour amé-
liorer l'information et mieux prendre en compte la diversité
des transports.

Pour aller plus loin, www.gare-ensemble.fr
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Mulhouse, 3 juin 2009
Grand meeting 
Jean-Marie Bockel, 
Gauche moderne
secrétaire d'Etat, 
maire de Mulhouse

Lille, 3 mars 2009
Eurodébat EDHEC business school
Pierre Moscovici, Daniel Cohn-

Bendit, Jean-François Kahn

Metz, 19 mai 2009
Apéritif européen - Féd.
Moselle Nouveau centre
Nathalie Colin Oesterlé

Marseille, 16 avril 2009
Euromed management school

Karim Zéribi, Jean-Luc Benhamias,
Nicolas Dupont-Aignan

Reims, 7 mai 2009
Le grand échiquier européen - Mouvement
européen de la Marne
Henrik Kröner (Mouvement européen
international), Richard Stock (centre
européen Robert Schuman)

Blois, 18 mai 2009
Réunion publique

Jean-Pierre Audy, 
député européen, 

Patrice Martin-Lalande, 
député

Montrouge, jeudi 28 mai
Réunion-débat

Jean-Loup Metton, maire 
Nouveau centre de Montrouge

Pas touche aux
trimestres retraite
des mamans !
Pour s'adapter à la jurispru-
dence communautaire con-
cernant l'égalité hommes-
femmes, le Gouvernement a
lancé une réflexion sur la
remise à plat des avantages
familiaux en matière de pen-
sions de retraite. Le risque est
de remettre en cause les tri-
mestres supplémentaires de
cotisations dont bénéficient
les femmes ayant élevé des
enfants. Je m'oppose à toute
forme de nivellement par le
bas ! Les trimestres bonus ont
fait leur preuve de longue
date. Ils contribuent à amé-
liorer les retraites souvent
incomplètes des femmes et
rééquilibrent les ruptures de
carrière. Ils participent active-
ment à la politique familiale et
à la vitalité démographique de
notre pays.

Taxe carbone, oui
avec un chèque vert
Au sein de la commission des
finances, je préside un groupe
dédié à la fiscalité verte. Nous
étudions le marché  de quotas
d'émission de CO2 et l'oppor-
tunité de créer une taxe carbo-
ne. Après plusieurs auditions
ouvertes à la presse, je suis allée
au Danemark pour mieux
connaître la situation d'un pays
précurseur en matière de green
taxes. Je défends le principe
d'un chèque vert reversé aux
ménages les plus modestes.
Nos travaux coïncident avec
ceux de la Conférence de
consensus d'experts sur la
contribution climat-énergie,
pilotée par Michel Rocard.
Notre groupe est d'accord
pour lancer un signal prix au
marché, mais il rejette une
substitution à la taxe profes-
sionnelle.

Pour aller plus loin, www.senat.fr/
noticerap/2008/r08-543-notice.html
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Alcatel, Saplast,
General Motors
Les fermetures d'usines et

suppressions d'emplois
connaissent une accéléra-
tion brutale... Comment

réagir ? Je m'efforce
d'accompagner au mieux

les salariés dans leur
défense en m'assurant des

réelles motivations des
actionnaires et en inter-

venant auprès de l'Etat
afin que les plans sociaux

soient bien suivis .

Hautepierre, 
la stratégie 

du coucou ?
La rénovation du quartier a

été retardée. Une tactique
de la municipalité pour

mieux ressortir le dossier
avec un an de retard et faire
croire qu'elle l'a amélioré...
Heureusement, la conven-
tion préparatoire a permis

à la crèche Balthazar, au
projet de jardin associatif, à
la rénovation des logements

Maille Karine et au nou-
veau centre médico-social

de voir le jour.

Koenigshoffen,
la Robertsau et le

Neuhof oubliés
La desserte tramway de ces
quartiers n'intéresse pas la

municipalité ! Les aides
de l'Etat (Grenelle envi-

ronnement, Plan de
relance) auraient pour-

tant permis à la munici-
palité d'être plus ambi-

tieuse dans ses choix d'in-
vestissement. Rappelons

qu'il se passe 5 à 6 ans
entre la décision et la réa-

lisation d'une extension
de tramway.

Pour un renforcement du centre EPIDE de Strasbourg

Pour contacter les membres de mon équipe parlementaire - Permanence parlementaire : Béatrice Nick, 03 88 75 00 45,
bnsaumon@wanadoo.fr - Emmanuel Charil, 03 88 75 13 67, bureau.f.keller@senat.fr - Bureau du Sénat : Delphine
Chateau-Besson, 01 42 34 39 72, bureau2.f.keller@senat.fr
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Au ministre de la Défense, j'ai fait part de mon
inquiétude à propos de l'avenir de l'établisse-
ment public d'insertion de la Défense. Dans les

centres de l'EPIDE et notamment celui de
Strasbourg créé en 2006, les jeunes en difficul-
té, volontaires, vivent en internat. Leurs activités
sont équilibrées entre des enseignements, le
sport et une démarche d'intégration profession-
nelle organisée autour de stages et de partenariats
avec des entreprises. Les EPIDE permettent
ainsi aux jeunes de retrouver un chemin
constructif au sein de notre société. Ils sont
remarquables par la qualité de leur encadre-
ment, qui doit beaucoup au volontarisme des
personnels de l'armée française.
Le ministre, par l'intermédiaire de Jean-Marie
Bockel, m'a répondu qu'un contrat d'objectifs et
de moyens pour les trois années à venir venaient
d'être signé. Le Gouvernement n'entend pas
dépasser le chiffre de 32 centres sur l'ensemble
du territoire et confortera les moyens des centres
existants, surtout ceux dont l'implantation est
particulièrement pertinente comme celui de
Strasbourg, situé en plein centre ville. Une
bonne nouvelle pour les jeunes de Strasbourg et
d'Alsace !

Pour aller plus loin, taper "0314S" 
dans le moteur de recherche de www.senat.fr

Je soutiens aux côtés des avocats et des magis-
trats, le développement de la cité judiciaire en
privilégiant la réhabilitation du palais histo-
rique. Ce choix profitera à tous, avocats et
magistrats, justiciables et strasbourgeois.
Pour les professionnels de la justice, la réha-
bilitation du palais historique permettrait de
continuer à concentrer, dans un périmètre
très restreint, l'ensemble des juridictions et
de passer facilement de l'une à l'autre. Les
justiciables continueront à bénéficier d'une
desserte efficace par les transports en com-
mun et de la proximité de la gare alors que les
autres sites envisagés n'offrent pas une acces-
sibilité de même qualité. Pour Strasbourg, ce
serait l'assurance de maintenir et développer
un site historique, qui participe largement au
prestige patrimonial de la ville. Suite au der-
nier remaniement ministériel, j'ai immédia-

tement pris contact avec Michèle Alliot-
Marie, nouveau Garde des Sceaux et Jean-
Marie Bockel, secrétaire d'Etat en charge de
la Justice et des libertés publiques, afin d'em-
porter leur conviction sur ce choix. Dernière
minute, la reconstruction des bureaux der-
rière la façade monumentale : une piste
constructive !

Pour une cité judiciaire en centre ville

Je lance un appel à tous les partenaires pour
réussir le bouclage financier de la deuxième
phase de la LGV Est. Le report fin août de la
signature de l'accord entre l'ensemble des collec-
tivités du Grand Est, le Luxembourg, l'Etat et
l'Union européenne est inquiétant. Le chantier
pourrait être retardé, malgré l'engagement
remarquable du président de région Adrien

Zeller et l'effort financier supplémentaire
consenti par la communauté urbaine de
Strasbourg. L'enjeu est majeur : c'est la place de
Strasbourg et de l'Alsace au cœur de l'Europe !

103 kilomètres pour achever la LGV Est



14 millions pour
le Port-du-Rhin
Une belle enveloppe de
l'Etat pour panser les
plaies des violences en
marge du sommet de
l'Otan, obtenue grâce à
un travail consensuel à
tous les échelons du
pouvoir et au delà des
clivages partisans ! 

Une place
pour nos aînés
Mai 09 : une nouvelle
maison d'accueil de per-
sonnes âgées dans le quar-
tier Danube se construit et
la maison de retraite "Les
Mélèzes" est inaugurée.
Ces projets ont été impul-
sés il y a 8 ans. Une très
grande anticipation des
décisions publiques est
nécessaire ! Le manque
d'ambition actuel est
inquiétant. Plusieurs
projets ont été retardés
ou abandonnés.

Pour aller plus loin, un livret
"Un an" a été édité par notre
groupe. Demandez-le à ma 
permanence parlementaire : 
tél. 03 88 75 00 45

Millefeuille 
territorial
La réforme des collectivi-
tés territoriales sera le
sujet important de la ren-
trée. La simplification
profitera à tous nos
concitoyens. Mais com-
ment y parvenir sans
donner le sentiment de
sacrifier certains élus ?
En attendant le débat au
Parlement, je demeure à
l'écoute des observations
de chacun.
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Investissements de Strasbourg en forte baisse

Le nouvel hôpital civil, modèle à suivre
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Conseil des étrangers, un pas vers le communautarisme ?

Le Président de la République est venu inaugu-
rer le nouvel hôpital civil en janvier. L'occasion
pour lui de présenter ses voeux au personnel
hospitalier et d'exposer sa vision de la gouver-
nance hospitalière, quelques semaines avant
l'examen au Parlement du projet de loi sur la
réforme de l'hôpital (cf. article en dernière page à ce
sujet). Une belle consécration en tout état de
cause ! Ce qui a été le plus grand chantier hos-

pitalier de France est aujourd'hui un exemple
de modularité et de partage de l'espace interne.
Bravo à l'architecte Claude Vasconi. Toute ma
reconnaissance et mon soutien aux 2.700 per-
sonnels, infirmières, soignants, techniciens,
médecins qui ont réussi le déménagement et
mettent tout leur cœur et leur compétence au
service des patients.

Le Conseil consultatif des résidants étrangers
vient d'être installé à Strasbourg. Faut-il s'en
réjouir au nom d'un supposé progrès de la démo-
cratie participative ? Pas certain... Séparer les
Strasbourgeois de nationalité française (et les ressor-
tissants de l'Union) des résidants étrangers va à l'en-
contre d'une certaine idée de la République.
Entre 2002 et 2008, les conseils de quartier et le
conseil des jeunes étaient ouverts à tous les habi-

tants de Strasbourg, quelle que soit leur nationa-
lité. De nombreux résidents étrangers ainsi que
deux porte-paroles de nationalité étrangère y
participaient pleinement. La représentation ins-
titutionnelle et formalisée des minorités vaut-elle
mieux que l'intégration par la citoyenneté ?
Notre vision : une ville pour tous les
Strasbourgeois, quelle que soit leur nationalité.

Le montant des investissements proposés par la
Ville et la Communauté urbaine de Strasbourg
pour 2009 est en baisse de 20 % ! Au niveau
national, les socialistes jugent pourtant le Plan de
relance insuffisant pour sortir de la récession.
On sent bien aujourd'hui avec la crise que nous
sommes à un carrefour. Les collectivités locales
ont à choisir entre deux voies : l'attentisme ou
l'action pour un développement durable. C'est
pourquoi j'ai proposé lors des débats budgétaires
d'ajouter aux budgets municipal et communau-
taire 15 millions d'euros en investissement.
Cette enveloppe aurait pu servir à aller plus loin
dans le déploiement des transports en commun
(voir l'article ci-contre sur les limites de l'extension du tram-
way), et à financer les travaux pour renforcer l'ef-

ficacité énergétique des bâtiments publics, des
HLM et des logements privés. J'ai proposé aussi
mille jardins familiaux supplémentaires et une
collecte des déchets par voie d'eau. Hélas, ces
propositions n'ont pas été reprises et l'équipe en
place a choisi la voie de l'attentisme. Une passi-
vité d'autant plus regrettable que l'économie
locale est durement impactée par la crise...
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Mon année 
à l'IHEDN
L'Institut des hautes études
de la défense nationale sen-
sibilise les cadres de la
nation aux enjeux globaux
de la défense et des rela-
tions internationales. Par
arrêté du Premier ministre,
j'ai fait partie de la 61ème
session nationale, qui
intègre des auditeurs étran-
gers, des officiers supé-
rieurs, des hauts-fonction-
naires, des personnalités du
monde économique et des
médias. Le thème de la ses-
sion : l'Union européenne en quête
de sécurité intérieure et extérieure.
Les points d'orgue ont été le
voyage à Budapest et à Prague
au moment de la présidence
tchèque de l'Union. Un
séjour à Djibouti nous a per-
mis de faire le point sur la
lutte contre la piraterie au
large de la Somalie et l'opé-
ration EU Navfor Atalanta,
première opération mari-
time de l'Union. Une
année d'ouverture, de for-
mation et de rencontres...

Service civique et
environnement
Martin Hirsh bataille pour
créer 10.000 postes pour les
jeunes volontaires. Pourquoi
ne pas spécialiser des jeunes au
service de l'amélioration de l'ef-
ficacité énergétique des bâti-
ments ? Il y a 30 millions de
logements en France. La réno-
vation du bâtiment ancien
constitue le gisement le plus
accessible de réduction des gaz
à effet de serre. J'ai proposé de
mobiliser plusieurs milliers
de jeunes volontaires en servi-
ce civique environnemental
pour réaliser, foyer après
foyer, des diagnostics énergé-
tiques individuels. Le Haut-
commissaire m'a répondu que
cette idée était exactement à la
confluence de plusieurs préoc-
cupations à la fois économique,
sociale et environnementale. Il
travaille sur ce projet en lien
avec Chantal Jouanno, secrétai-
re d'Etat chargée de l'écologie.

Pour aller plus loin, tapez "549S"
dans le moteur de recherche du site
www.senat.fr

Mon déplacement en Afrique 
avec le Premier ministre
A l'invitation du Premier ministre François Fillon, j'ai
embarqué avec mon collègue André Schneider pour un voya-
ge de 4 jours au Cameroun, puis au Nigéria. L'occasion de
rappeler l'accord de coopération signé entre Strasbourg et
Douala afin de mieux prévenir la pandémie de sida.
L'opportunité aussi de sensibiliser le Premier ministre aux
enjeux du financement des investissements en agriculture.
Selon Jacques Diouf, directeur général de la FAO, la part
consacrée à l'agriculture dans l'aide au développement est
nettement insuffisante pour assurer la sécurité alimentaire
mondiale. Il faudrait passer de 3 % à 17 % !

Crédit conso,
mieux prévenir 
le surendettement
J'ai proposé des amende-
ments sur le fichier central
des crédits des particuliers et
la formation au collège et au
lycée à la gestion d'un bud-
get. Ils ont contribué à exer-
cer une pression pour une
meilleure prise en compte
de la prévention du suren-
dettement, véritable fléau
national. Un clause de
rendez-vous, dans trois
ans, permettra de réexami-
ner l'opportunité de créer
le fichier central des cré-
dits. Je reste déterminée
pour créer ce fichier et pro-
téger les consommateurs.
Christine Lagarde a annoncé
la signature d'une conven-
tion avec l'Education
nationale : les enseignants
pourront disposer de
modules afin de sensibili-
ser les élèves à la gestion
d'un budget familial et aux
mécanismes de l'emprunt.

Hôpital :  associer davantage les professionnels 
de santé aux débats du Parlement
Dans le cadre du projet de loi Hôpital, patients, santé, territoires (HPST), les professionnels de
santé ont exprimé des inquiétudes légitimes. Risque de déséquilibre dans la gestion des établis-
sements de santé, au détriment de la représentation médicale, refus de la maîtrise purement
comptable des dépenses de santé, de la contrainte et de la coercition, instauration d'un véritable
dialogue avec les futures agences régionales de santé... Je suis convaincue que la maîtrise des
dépenses de santé ne pourra réussir que si les professionnels adhèrent au diagnostic et aux
solutions susceptibles d'être mises en oeuvre. C'est pourquoi j'ai assuré le lien avec le rap-
porteur du texte, en amont des discussions en séance, après avoir rencontré lors de 15 entre-
vues, des médecins et personnels hospitaliers, des généralistes, des spécialistes, des paramédi-
caux, des syndicalistes, des mutualistes et des associatifs. J'ai tenu à ce que leurs préoccupa-
tions soient mieux entendues. Message reçu au Sénat qui a sensiblement amendé le texte du
Gouvernement. Je resterai vigilante pour les nombreux textes d'application à venir.


